
CHAPITRE 11

Loi modifiant la Loi de la Législature

[Sanctionnée le 23 décembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 96 de la Loi de la Légis-
lature (Statuts refondus, 1964, chapitre 6),
remplacé par l'article 5 du chapitre 11 des
lois de 1965 (lre session), et modifié par
l'article 4 du chapitre 15 des lois de 1966/
1967, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa du
paragraphe 1 par le suivant:

« 9 6 . 1. En outre de l'allocation pré-
vue à l'article 99, il est accordé à chaque
député pour au plus quinze voyages aller-
retour au cours d'une année et un voyage
additionnel pour chaque semaine au cours
de laquelle l'Assemblée tient une séance,
une allocation pour frais de voyage de
quatorze cents du mille, à partir de leur
résidence dans leur district électoral ou, à
défaut de telle résidence, à partir de leur
domicile élu dans ce district, jusqu'au siège
du Parlement. » ;

b) en ajoutant, après le paragraphe 2,
le suivant:

« 3. En outre de l'allocation prévue à
l'article 99, il est aussi accordé à tout dé-
puté pour l'indemniser des dépenses qu'il
encourt pour le maintien et l'entretien d'un
local où il peut recevoir ses électeurs et
remplir les autres fonctions inhérentes à sa
charge, une allocation de deux cents dollars
par mois.
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2. L'article 104 de ladite loi, modifié
par l'article 11 du chapitre 11 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 41 du
chapitre 9 des lois de 1968, est de nouveau
modifié:

a) en remplaçant, dans la sixième ligne
du paragraphe 1, le mot « six » par le mot
« huit »;

b) en remplaçant, dans la sixième ligne
du paragraphe 2, les mots « un et demi »
par le mot « deux ».

3 . L'article 106 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 11 des lois de
1965 (lre session), l'article 42 du chapitre 9
et l'article 1 du chapitre 10 des lois de
1968, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le premier alinéa par le suivant:

« 1 O 6 . Sous réserve de l'article 107,
toute personne qui cesse d'être député
après en avoir exercé le mandat pendant
au moins cinq ans et qui a été membre d'au
moins deux Législatures reçoit, sa vie
durant, par versements égaux et men-
suels, une pension annuelle équivalente à
un pourcentage du montant total de ses
contributions variant selon le nombre
d'années pendant lequel elle a été ainsi
député, de la façon suivante:

a) au moins 5 ans et moins de 6 ans:
46.875%

b) au moins 6 ans et moins de 7 ans:
56.25%

c) au moins 7 ans et moins de 8 ans:
65.625%

d) 8 ans ou plus: 75%. ».

4 . L'article 109 de ladite loi, modifié
par l'article 14 du chapitre 11 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 44 du
chapitre 9 et l'article 2 du chapitre 10 des
lois de 1968, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les première et deuxième
lignes du premier alinéa, les mots « rempli
son mandat pendant huit ans » par les
mots « droit de recevoir une pension en
vertu de l'article 106 ».
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5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 111, le suivant:

« 1 1 1 a . 1. Tout député a droit de
faire ajouter au montant total de ses con-
tributions, aux fins du calcul de sa pension,
pour chaque année antérieure au 1er jan-
vier 1970 pendant laquelle il a été député,
un montant n'excédant pas deux pour cent
de l'indemnité qui lui a été versée pour
chacune de ces années; il peut aussi, dans
le cas visé au paragraphe 2 de l'article 104,
faire ajouter au montant total de ses con-
tributions, pour chacune de ces années, un
montant n'excédant pas un demi de un
pour cent de l'indemnité qui lui a été
versée pour chacune de ces années.

2. Le député qui désire se prévaloir du
paragraphe 1 doit donner un avis à cet
effet au ministre des finances et verser au
fonds consolidé du revenu, dans l'année
qui suit, les montants qu'il désire faire
ajouter à ses contributions; cet avis doit
être donné, par une personne qui est mem-
bre de l'Assemblée nationale le 1er janvier
1970, avant le 1er avril 1970, et par une
personne qui le devient par la suite, dans
les trois mois de son élection.

3. Le paiement de tout montant en
vertu du présent article peut toutefois
être réparti en versements annuels égaux
et consécutifs n'excédant pas cinq, si le
député en fait la demande dans son avis
précité, avec intérêt, au taux légal, depuis
la date de l'avis.

4. Aux fins du présent article, le mot
« député » signifie une personne qui est
membre de l'Assemblée nationale le 1er

janvier 1970 ou qui le devient par la
suite. ».

6 . L'article 114 de ladite loi, modifié
par l'article 49 du chapitre 9 des lois de
1968, est remplacé par le suivant:

« 1 1 4 . Lorsqu'une pension devient
payable à un député ou à sa veuve avant
que ce député ait acquitté toutes les con-
tributions qu'il doit, cette pension est cal-
culée sur le montant total des contribu-
tions qu'il a payées, à moins que le solde
n'en soit payé dans les soixante jours qui
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7. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 115, les suivants:

« 1 1 5 a . Le montant de toute pension
qui a commencé à courir au cours d'une
année précédant le 1er janvier 1962 est, à
compter du 1er janvier 1969, augmenté de
16%; le montant de toute pension qui a
commencé à courir au cours d'une année
qui suit le 31 décembre 1961 et qui précède
le 1er janvier 1969 est augmenté, à comp-
ter de cette dernière date, du pourcentage
qui apparaît, à l'égard de chacune de ces
années, au tableau suivant:

Dans le cas d'une pension qui a com-
mencé à être payable à la veuve d'un
bénéficiaire d'une pension de député avant
le 1er janvier 1969, ces pourcentages s'ap-
pliquent à la pension que recevait ce béné-
ficiaire aux fins de déterminer l'augmen-
tation de la pension de la veuve dont il
s'agit.

« 1 1 5 b . Le montant de toute pension
doit, à compter du 1er janvier 1969, être
ajusté annuellement de la manière et à
l'époque prescrites conformément à l'ar-
ticle 130 du Régime de rentes du Québec
(1965, lre session, chapitre 24) pour l'ajus-
tement des prestations payables en vertu
de ladite loi, de telle sorte que le montant
payable pour un mois d'une année subsé-
quente soit égal au produit obtenu en
multipliant le montant qui aurait été
autrement payable pour le mois par la
proportion que représente l'indice des
rentes pour cette année subséquente par
rapport à l'indice des rentes pour l'année
qui la précède. ».
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8 . L'article 45 du chapitre 15 des lois
de 1969 est abrogé.

9 . Le paragraphe a de l'article 1 a
effet à compter du 1er avril 1969 et les
articles 7 et 8, à compter du 13 juin 1969.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction à l'exception du para-
graphe b de l'article 1 et des articles 2 à 6
qui entreront en vigueur le 1er janvier
1970.


